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SOCIETE • HOMMAGE A...

sous le nez de nos si chers voisins les 
Zouaves.  Ces  mani f es tat ions 
anticolonialistes étaient inspirées par nos 
«profs» tunisiens et dirigées par nos aînés 
des classes terminales. 

Monsieur Lucien Paye, le directeur français 
de l’Instruction publique (ministre de 
l’Education du Bey) était la cible privilégiée 
de notre colère. Notre slogan, commun 
à tous les lycées et collèges : «A bas Paye»… 
«A bas Paye», irritait les flics et déclenchait 
coups de matraque, bombes lacrymogènes 
et renvoi pour les meneurs et les plus 
excités d’entre nous.

Le directeur du collège, Monsieur Labarde, 
était un homme bien. Il était compréhensif  
lorsqu’on se hasardait à manifester en 
classe ou dans la cour. Il était respectable 
et respecté par tous. Mais son attitude 
envers nous n’était pas appréciée par 
l’autorité coloniale qui n’a pas tardé à le 
remplacer. D’ailleurs, très vite des rumeurs 
ont été ébruitées  discrètement  par «Am 
Mahmoud», le concierge, qui nous vendait 
de succulents casse-croûtes pendant la 
récréation. On disait qu’on allait le 
remplacer par un homme à poigne. La 

confirmation ne tarda  pas à nous tomber 
sur la tête. Et Monsieur Bramerais vint! 
On le disait un dur à cuire. Il venait du 
lycée Stéphen Pichon de Bizerte, réservé, 
paraît-il, aux enfants des colons ou aux 
fils des grandes tentes. Le nouveau directeur 
tarda à se montrer. Il faisait monter la 
pression par des rumeurs cauchemardesques. 
On le disait brutal et qu’il allait balayer 
tout sur son passage. Nous étions avertis 
qu’il venait pour nous mater. On faisait 
tout pour nous effrayer. En vain !

Lorsqu’on a aperçu un jour Monsieur 
Bramerais, devant la salle des «profs», 
nous avons découvert un «colosse», un 
«malabar» ! Il portait toujours des costumes 
sombres avec un large chapeau mou qui 
lui cachait  la moitié des yeux. Souvent, 
il arpentait couloirs, cours de récréation, 
salles de classe ou d’études. Notre cher 
nouveau directeur cherchait toujours et 
par tous les moyens à nous impressionner. 
Il n’arrêtait pas de rouler les mécaniques. 
Il appelait les troupes «antimanif» de la 
police pour un oui ou pour un non. Il a 
même, un jour d’été, provoqué un de nos 
camarades qui avait par hasard retroussé 
les manches  de sa chemise qui découvraient 

des biceps impressionnants. Notre directeur 
bien-aimé trouvait cela arrogant de la part 
d’un élève, ce qui l’irritait au plus haut 
point.

Cette agressivité nous excitait davantage 
et aiguisait encore plus notre patriotisme 
au fur et à mesure qu’on avançait en âge 
et  montait en classe. Au bout de 6 à 7 
ans, on était prêts pour la bagarre. Cette 
ambiance électrique par la faute de Monsieur 
Bramerais nous a encouragés, Ferchichi, 
moi-même et tant d’autres à opter sans 
hésitation pour la carrière militaire. Merci 
Monsieur Bramerais.

C’est ainsi qu’à la fin du secondaire, 
répondant à l’appel du nouveau ministère 
de la Défense nationale, nous nous sommes 
retrouvés, Hmida Ferchichi et moi-même, 
sans nous être concertés, au collège Sadiki 
pour passer le concours d’entrée à l’Ecole 
spéciale militaire inter armes (Esmia) St-
Cyr France.

Ayant réussi tous les deux ainsi que 120 
autres candidats, nous avons été enrôlés 
dans l’armée pour un contrat de 10 ans. Et 
ce fut pour une carrière commune n n n 
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Peut-on critiquer l’Ugtt ?

• Par Hédi Béhi

Billet

ercredi 14 avril 2016 : sur le plateau 
d’un talk-show, on discute de la grève 
des hôpitaux prévue pour le 28 avril 

avec comme invité principal, le maître d’œuvre de cette 
grève, Adel Zouaghi, secrétaire général adjoint de la 
Fédération nationale de la santé publique. Sûr de lui, 
toisant de haut ses interlocuteurs, il est devenu une célébrité 
nationale depuis le déclenchement de la crise. Calmement, 
il expose les motifs de cette grève, revient sur les péripéties 
de la crise qui secoue l’hôpital Habib-Bourguiba de Sfax. 
«Tout cela est dû à l’entêtement du ministre. Il tient à son 
militaire ; or l’hôpital est une institution civile qui doit être 
dirigée par un civil», explique-t-il, faisant allusion à la 
nomination d’un colonel médecin à la tête de l’hôpital. 
On a beau lui faire observer qu’il y a eu des militaires 
gouverneurs, des militaires P.D.G. d’entreprises publiques, 
des ministres même, il n’en démord pas : «Il n’est pas 
question d’accepter une militarisation de l’hôpital», martèle-
t-il. Le grand mot est lâché. Il reviendra dans sa bouche 
comme un leitmotiv au cours de l’émission. Une vidéo 
filmée à son insu est diffusée. On y voit Adel Zouaghi 
dans son bureau à l’hôpital, entouré de ses adjoints avec 
en toile de fond l’emblème de l’Ugtt. Il tance des journalistes 
de la chaîne El Hiwar Ettounissi venus lui demander 
l’autorisation d’effectuer un reportage dans l’hôpital : 
«Votre chaîne n’a pas été à la hauteur». En véritable maître 
de céans, il décline leur demande et les congédie, non 
sans les vouer aux gémonies : «Le jihad contre vous serait 
amplement justifié».

Les dirigeants de l’Ugtt ne cessent de répéter que leur 
organisation n’est pas un syndicat stricto sensu, mais une 
organisation nationale dont la vocation dépasse largement 
le cadre social, d’où ses fréquentes  incursions dans l’espace 
politique. Cumulant les avantages d’un syndicat et d’un 
parti politique, la centrale ouvrière est en train de se 

laisser glisser sur la pente savonneuse de l’hégémonisme 
(ettaghaouel), profitant de l’état de délitement où se trouve 
l’Etat. Elle veut avoir un droit de regard sur la politique 
du gouvernement, en amont comme en aval, sur le Plan, 
le modèle de développement, le statut de la Banque centrale, 
le recul de l’âge de la retraite et même le choix des ministres. 
Tout doit passer par le crible de l’Ugtt. 

«Yahia el ittihad aqwa qoua fil bled». C’est le slogan favori 
des syndicalistes. Ils le scandent dans les manifestations, 
lors des grèves, ils l’ont scandé dans la grande salle du 
palais de Carthage lors de la cérémonie en l’honneur du 
Quartette et même à Oslo. Il y a 2 000 ans, l’historien 
grec, Thucydide notait : «Toute force tend à aller jusqu’au 
bout de son pouvoir». Encouragée par l’implosion de Nidaa 
Tounès sacrifié sur l’autel des ambitions personnelles, 
l’Ugtt a pris du poids ces derniers mois, au point de se 
substituer à la classe politique et aux institutions 
républicaines. Elle est consciente de sa force et entend 
en user, se laissant entraîner dans des conflits sociaux 
sans fin. Car la centrale n’encadre pas ses adhérents, elle 
est leur porte-parole quoi qu’ils fassent, quoi qu’ils disent. 
«Je suis votre chef, donc je vous suis». «La classe ouvrière a 
toujours raison». Le secrétaire général adjoint de l’Ugtt, 
qui était intervenu par téléphone lors de l’émission télévisée 
mentionnée plus haut, s’était bien gardé de désavouer les 
responsables de la fédération de la santé. 

Se parant des oripeaux d’un syndicalisme plus proche de 
celui de Bakounine que de Farhat Hached, l’Ugtt est en 
train de mettre le pays à genoux et de détruire des centaines 
de milliers  de postes d’emploi à travers les grèves, les 
sit-in. Ses cadres étaient aux premiers rangs des 
manifestations de Kerkennah et du Kef. Mais le pire est à 
venir.n

H.B.
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